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CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
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FAIT 

Par  N.  C.  GOLZART, 
député  des  Ardennes  ? 

A la  Séance  du  15  Nivôfe  , quatrième  année 
républicaine  , 

Au  nom  de  la  Commission  créée  pour  exa- 
miner la  demande  de  la  levée  de  la  suspen- 
sion provisoire  de  toute  action  intentée  pour 
cause  de  lésion . 


Citoyens  représentans, 

Hftev  ■ - ; a ' 

La  Convention  Nationale  a , par  Ton  décret  du  13  fruc- 
tidor dernier  , aboli  Paétion  en  refcifiôn  des  contrats  de 
vente,  ou  équipollens  d vente,  entre  majeurs , pour  caufe  de 
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léfion  d’ourre- moitié.  Par  l’article  i de  cette  loi , toute  aélion 

toute  inftance  en  refcifion  de  contrats  de  vente,  ou  équi- 
pollens  à vente  , pour  caufe  de  léfion  d’outre-moitié,  ont  été 
provisoirement  fufpendues. 

On  vous  a demandé  , Citoyens , la  levée  de  cette  fuf- 
penfion  , & vous  avez  crée  une  Commiflion  a l’effet  d’exa- 
miner cette  réclamation. 

Je  viens  au  nom  de  cette  Commiflion  vous  faire  fon 
rapport. 

Citoyens,  la  fixfpenfion  dont  il  s’agit  n’a  eu  pour  objet 
que  d’arrêter  le  cours  des  vols  que  faifoient  naguère  a leurs 
ivendeurs  des  acquéreurs  de  mauvaife  foi. 

En  effet , on  a vu  des  agioteurs  acheter  a crédit  des  biens- 
fonds  , ôc  les  revendre  un  mois  après,  en  gagnant  les  trois 
quarts  en  fus  ; puis  ils  venoient  fans  pudeur  offrir  à celui 
qu’ils  avoient  trompé  fi  indignement  le  quart  de  la  valeur 
réelle  de  l’immeuble  vendu.  De  là  une  foule  de  demandes 
en  icfcifion.  Mais  ces  demandes,  par  l’efpoir  d’un  jugement 
prochain  , laiffoient  aux  agioteurs  un  moyen  de  conferver  les 
objets  dont  la  propriété  leur  avoir  été  tranfmife , 6c  alloient 
mettre  en  définitif  les  vendeurs  dans  la  dure  nécefïité  de 
recevoir  des  valeurs  que  la  malveillance  avoit  dépréciées 6c 
qui  percoienr  chaque  jour  davantage  ; c’eft  ce  qui  détermina 
la  Convention  à fufpendre  provisoirement  toute  aétion  6c 
toute  inftance  en  refcifion. 

Aujourd’hui  l’état  des  chofes  eft  changé.  Le  Corps  Jé- 
giflatif  a Sagement  décrété  le  1 1 frimaire  que  tout  créan- 
cier qui  fe  croiroit  léfé  par  le  paiement  ou  rembourfement 
qui  lui  feroit  offert  de  capitaux  à lui  dus  par  obligations  pu- 
bliques , ou  privées  antérieures  au  premier  vendémiaire , 
autres  que  les  effets  de  commerce  , de  négociant  à négo- 
ciant , feroit  libre  de  les  refufer  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été 
autrement  ordonné.' 

Ainfi , Citoyens,  toute  a&ion  6c  toute  inftance  en  refci- 
fion peuvent  être  jugées  6c  terminées , fans  que  les  ven- 
deurs aient  à craindre  que  les  acquéreurs  les  forcent  à rece^ 
ypir  les  capitaux  dont  ils  font  demeurés,  leurs  débiteurs,  La 


fufpenfion  dont  il  s’agit  n’a  donc  plus  d’objet  3 il  faut  done 
s’empreffer  de  la  lever  : c’eft  d’ailleurs  un  hommage  que  le 
Corps  législatif  rendra  aux  principes  , qui  s’oppofent  à ce 
qu’aucune  loi  ait  un  effet  rétroa&if , 8c  l’article  1 du  décret 
du  1 3 fru&idor  femble  préfenter  ce  vice. 

Votre  Commiffion  vous  propofe  la  réfolution  fui  vante. 

• Le  Confeil  des  Cinq-Cents , confiderant  que  la  loi  du  n 
frimaire  dernier  a arrêté  le  cours  des  vols  que  faifoient  jour- 
nellement à leurs  créanciers,  des  débiteurs  de  mauvaifefoi; 
confidérant  que , d’après  cette  loi  , l’article  2 du  décret  du 
13  fruéfidor^  qui  a fufpendu  provisoirement  toute  aétion  8c 
toute  inftance  en  refeifion  des  contrats  de  venté *équi pol- 
lens à vente , pour  caufe  de  léfion  d’outrs-moitié  , demeure 
fans  objet  3 confidérant  que  le  Corps  légiflatif  doit  s’em- 
preflèr  de  lever  cette  fufpenfion,  qui  femble  donner  à la  loi 
un  effet  rétroaétif,  8c  qui  interrompt  le  cours  de  la  juftice; 

A déclaré  l’urgence. 

. Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Confeil  adopte  la  réfolu- 
tion fuivante  : 

La  fufpenfion  provifoire  de  toute  aétion  8c  toute  inftance 
en  refeifion  des  contrats  de  vente , ou  équipollens  à vente  , 
pour  caufe  de  léfion  d’outre-moitié,  ordonnée  par  l’article  z 
de  la  loi  du  1 5 fruébidor,  eft  levée. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivôfe , an  IV. 
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